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Abstract 

Within the framework of the implementation of new European regulations about protection of the geographical 
denominations of food products, the French interpretation needs a new kind of scientific valuation upon the 
justification of exclusive use of the geographical name. This work of scientific valuation takes place into an 
institutional decision-making process, concretised by ediction of standards. The competencies of the scientist are 
thus mobilised but what is the nature of this work ? Does the scientist produce new scientific knowledge and/or 
becomes a producer of standards ? We treat of these questions into valuation on requests of registration for 
Protected Geographical Indications we have been in charge with. 

During the critical analysis of the justification of the link between the product and its geographical origin, the scientist 
is testing both the validity of the request and the legitimacy of the applicants. He understands the mission of scientific 
valuation as a work of mediation between public authorities and local actors, as well as within each one of these 
institutions. The mediations relate to explicitation of the arguments and criteria of their admissibility, and emphasise 
on the setting of connection between the actors and between their registers. This new area of deliberation opens up 
a possible agreement. 

Such geographical qualifications lead to design the territory not only as a space of validation of the regulations, but 
also as the place of constitution and collective appropriation of local knowledge. The evaluation of arguments in 
terms of coherence and relevance seems to be a durable need for institutional decision-making procedures. 

Key-words : scientific valuation, local knowledge, mediation, institutional decision making, PG/ 
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INTRODUCTION 

La reference a une origine geographique est un mode 
d'identification des produits agricoles et des denrees 
alimentaires auquel la crise de la vache folle, !'incerti­
tude sur la nature ou la composition des denrees 
alimentaires et, plus generalement, !'unification des 
marches conterent une acuite particuliere. 

La France s'est dotee de longue date d'un dispositif de 
protection des noms de lieux associes a une aire 
geographique delimitee, dont !'Appellation d'Origine 
Controlee constitue !'archetype et la reference pour les 
produits de terroir. Si l'AOC a servi de matrice a 
!'Appellation d'Origine Protegee commune aux pays de 
l'Union Europeenne depuis 1992, !'harmonisation des 
legislations nationales a introduit en droit fran9ais une 
categorie juridique sans precedent: I' Indication Geogra­
phique Protegee (IGP). Proteger une denomination 
geographique est une decision par laquelle la puissance 
publique creee un droit d'usage exclusif en faveur de 
certains operateurs : en !'absence de reperes anterieurs 
sur lesquels fonder cette decision, le dispositif fran9ais 
d'instruction des demandes d'IGP fait appel a une 
expertise scientifique. Les chercheurs impliques dans 
de telles procedures vont-ils pour autant apporter une 
scientificite a la decision publique ? 

Cette question nous semble concerner, de fa9on 
generale les rapports entre connaissances scientifiques 
et instrumentation des politiques publiques (de Sainte 
Marie et Valceschini, 1996). Une fa9on de faire la part 
des choses entre ce qui releve du savoir des sciences 
et ce qui releve de l'exercice de la responsabilite nous 
parait etre de partir des experiences vecues en matiere 
d'expertise scientifique. 

Les questions pour lesquelles une expertise scientifique 
est requise peuvent etre decrites comme des questions 
"vives", soit parce que les acteurs institutionnels qui ont 
a statuer ne disposent pas de references etablies, soit 
parce que celles-ci donnent lieu a des conftits 
d'interpretation ou a contestation en raison de leur 
caractere incertain. Le recours a une tierce partie prend 
place dans un processus de deliberation ou d'arbitrage 
sur des normes (Roqueplo, 1992, 1996), qui peuvent 
aussi bien gouverner les relations que les organisations 
humaines entretiennent avec leur environnement 
biophysique, que les relations entre acteurs. 
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L'instruction des demandes d'IGP nous semble perti­
nente pour traiter de la situation qui place le chercheur 
en tant que tierce partie, entre puissance publique et 
acteurs locaux. Concevoir !'expertise scientifique 
comme un travail d'ouverture d'espaces de negociation 
entre ces parties permet de reperer, en cours de 
procedure, les conditions d'un accord sur !'utilisation de 
la denomination geographique, son contenu et ses 
ayants droits. Au-dela de la definition d'une aire, ii s'agit 
de la constitution d'un savoir collectif qui rend compte 
de !'emergence d'un territoire. Nous proposons de 
concevoir le territoire, non seulement comme 
l'espace de validation de regles, mais aussi comme 
un lieu de constitution et une aire de distri-bution 
de ce savoir collectif. Pour argumenter cette propo­
sition, nous nous appuierons sur des situations 
d'expertise dans lesquelles nous avons ete impliques et 
qui prennent place dans le cadre de la mise en place de 
la procedure d'examen des demandes d'IGP. 

Apres avoir (i) presente les enjeux de normalisation lies 
a la protection des denominations et le nouveau besoin 
d'expertise, (ii) nous nous attacherons a rendre 
intelligible le travail d'expertise, puis (iii) nous 
montrerons comment, en confortant la constitution des 
savoirs locaux, !'expertise scientifique des demandes de 
protection contribue a la construction des territoires. 

1. LA DECISION PUBLIQUE SUR LA RESERVA· 
TION DES DENOMINATIONS GEOGRAPHIQUES 

Des noms de lieux figurent couramment dans la 
denomination de vente de certains produits ou encore 
dans la marque ou la raison sociale de fabricants. 
Aussi, toute modification des regles ou des 
reglementations qui fixent les conditions d'utilisation de 
ces noms constituent-elles un enjeu economique majeur 
pour les acteurs qui en revendiquent la propriete. 

1.1. La normalisation de l'origine geographique: 
une harmonisation europeenne 

Le 14 juillet 1992, le Conseil europeen adopte deux 
reglements relatifs l'un a la protection des indications 
geographiques et des appellations d'origine, l'autre aux 
attestations de specificite des produits agricoles et des 
denrees alimentaires. Cette decision deroge a l'objectif 
d'elimination des entraves a la concurrence (Doussin, 
1996), reaffirme au meme moment dans le Traite de 
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Maastricht. Elle apparait ainsi comme exceptionnelle a 
plusieurs titres. 

Tout d'abord, parce qu'au lieu de se conformer a la 
"nouvelle approche", qui limite le champ d'intervention 
du legislateur a quatre domaines juges essentiels1, !es 
Etats membres decident d'instaurer un regime de pro­
tection des denominations locales contre !es imitations 
et !es usurpations. lls creent ainsi des categories juridi­
ques communes a !'Union Europeenne et distinctes des 
normes et reglementations nationales (Denis, 1995). 
Ces dispositions s'appliquent a des produits presentant 
des caracteristiques particulieres liees soil au caractere 
traditionnel de la matiere premiere utilisee ou de leur 
mode de fabrication (attestation de specificite), soil a 
leur origine geographique ainsi definie : 

"Le nom d'une region, d'un lieu determine ou, dans des 
cas exceptionnels, d'un pays, qui sert a designer un 
produit agrico/e ou une denree alimentaire originaire de 
cette region, de ce lieu determine ou de ce pays" 
constitue: 

• une appellation d'origine /orsque "la qua/ite ou /es 
caracteres [de ce produit] sont dus essentiel/ement 
ou exc/usivement au milieu geographique compre­
nant /es facteurs nature/s et humains, et don! la 
production, la transformation et /'elaboration ant lieu 
dans l'aire geographique delimitee"; 

• une indication geographique lorsque "une qualite 
determinee, la reputation ou une autre caracteristique 
peut etre attribuee a cette origine geographique et 
don! la production et/ou la transformation et/ou 
/'elaboration ant lieu dans /'aire geographique 
delimitee" (reglement GEE n° 2081192 -Art. 2). 

Ensuite, parce que ces reglements s'inscrivent en 
rupture avec la conception de la concurrence dans une 
economie de marche, selon laquelle les seuls agents 
economiques legitimes sont !'entrepreneur et l'entre­
prise. L'usage exclusif de denominations particulieres 
est ainsi constitue en droit collectif dont le titulaire ne 
peut etre qu'un groupement, defini comme "toute 
organisation, quelle que soil sa forme juridique ou sa 
composition, de producteurs et/ou de transformateurs 
concernes par le meme produit ou par la meme denree 
alimentaire" (Art. 5). Si tout collectif d'acteurs n'est plus 
assimile a une forme d'entente, la reservation de la 
denomination est cependant soumise a des exigences 
de justification du lien entre le produit et son origine, ce 

qui implique de delimiter l'aire geographique dont le 
produit porte le nom (Art. 4). 

Enfin, parce que la decision du Conseil donne lieu a un 
transfer! de competence. La Commission europeenne 
statue sur les demandes d'enregistrement des denomi­
nations qui lui sont transmises par les Etats membres, 
auxquels ii appartient de verifier au prealable que le 
produit candidat satisfait aux conditions du cahier des 
charges defini dans le reglement CEE. Elle est par 
ailleurs chargee d'etablir une lisle des denominations 
geographiques devenues generiquesz. 

1.2. L'interpretation frangaise d'une innovation 
juridique : l'IGP 

La normalisation de l'origine est le resultat d'un 
compromis entre des pays dont !es systemes productifs 
et les conceptions du droit de propriete pouvaient etre 
tres disparates. Ainsi, la notion d'indication geogra­
phique est issue des pays de tradition jurisprudentielle 
(Allemagne et Grande-Bretagne) qui referent la notion 
d'origine a la provenance geographique ou encore a la 
reputation acquise au cours du temps (Sylvander et 
Mele!, 1992). En revanche, !'indication geographique n'a 
pas d'equivalent en France, dont le systeme de defini­
tion et de protection des denominations geographiques 
a ete construit autour de !'appellation d'origine contro­
lee, des labels agricoles et, pour certains produits, de 
codes d'usages professionnels comme tel est le cas des 
produits de charcuterie-salaison et des conserves de 
viandes. 
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La legislation europeenne a ete integree dans le droit 
national par la loi du 3 janvier 1994 relative a la 
reconnaissance de la qualite des produits alimentaires. 
Sa transcription n'a pas souleve de difficulte majeure 
dans le cas de !'appellation d'origine protegee, dont la 
definition s'est appuyee sur le modele de !'appellation 
d'origine controlee frani;;aise. L'indication geographique 
protegee, quant a elle, a du faire l'objet d'une serie 
d'interpretations (Sylvander, 1995). Fallait-il creer un 
nouveau cadre juridique ? Quelle procedure d'examen 
des demandes mettre en place ? Et, quelle instance 
serait competente ? 

Le choix a finalement ete fail d'articuler le dispositif de 
certification des produits agricoles et des denrees 
alimentaires avec l'IGP et l'AS. II repond, par anticipa­
tion, aux exigences d'impartialite et d'independance des 
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structures de controle fixees par le reglement CEE 
(norme EN 45 011 exigee dans !'article 10.3). La certifi­
cation est une procedure qui permet d'allester qu'un 
produit est conforme a un ensemble de caracteristiques 
specifiques prealablement fixees dans un cahier des 
charges. Ainsi, un produit certifie ne peut desormais 
comporter de mention geographique si celle derniere 
n'est pas enregistree comme IGP et reciproquement : 
l'emploi d'une IGP ne peut se faire que dans le cadre 
d'une certification : labels ou certification de conformite 
(CC). 

Le dispositif IGP est complete par la creation d'une 
commission consultative3 composee en nombre egal de 
representants de la Commission Nationale des Labels 
et Certifications (5) d'une part, de l'lnstitut National des 
Appellations d'Origine d'autre part (5), ainsi que de 
representants de !'administration : Agriculture (2) ; 
Concurrence, Consommation et Repression des 
Fraudes (1) ; Artisanat (1). Les competences de la 
commission mixte concernent certains elements du 
cahier des charges accompagnant toute demande 
d'IGP : ceux relatifs au nom du produit et au lien exis­
tant entre le produit et son origine geographique. Son 
avis s'impose a la CNLC, institution chargee notamment 
de l'examen des reterentiels techniques et de 
l'agrement des organismes certificateurs4. Avant d'etre 
examine, tout dossier de demande d'IGP fail l'objet par 
ailleurs d'une procedure de consultation publique5. 

1.3. Les nouveaux enjeux de la reservation du 
nom geographique 

Dans l'esprit des concepteurs de celle interpretation 
franc,;aise (Creyssel, 1991), ii s'agissait de valoriser la 
mise en ordre des procedures nationales de certifica­
tion. Pourtant, le nouveau cadre juridique va modifier 
l'ancienne donne, beaucoup plus profondement qu'il n'y 
paraissait. 

1.3.1. De la provenance a /'origine 

Tout d'abord, dans les procedures anterieures, le seul 
fail de differencier un produit par un label ou une 
certification de conformite (CC), exigeait de preciser sur 
le plan technique ce qui engendre la difference : 

• pour la CC, ce son! des specifications techniques (au 
moins deux) differentes de celles exigees par la 
reglementation generale, 
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• pour le label, ii s'agit d'une difference qualitative 
sensible (tout un chacun peut la percevoir) qui 
demontre que le produit sous label est de qualite 
superieure aux autres produits similaires. 

Celle precision est necessaire pour mellre en c:euvre les 
controles de verification. Les procedes d'elaboration du 
produit son! alors fixes (dans ce qui fonde la differencia­
tion) et done potentiellement transportables d'une region 
a une autre. Celle reproductibilite par la recelle de 
fabrication conduit les acteurs locaux a definir une aire 
de provenance qui comprend les operateurs adherents 
a la marque collective, c'est-a-dire une localisation qui 
peut n'avoir aucun lien au lieu geographique ou aucun 
reel fondement local. 

L'exigence nouvelle, faite aux detenteurs d'un label ou 
d'une certification de conformite, d'obtenir une IGP pour 
conserver l'usage du nom geographique, est de mellre 
en evidence qu"'une qualite determinee, la reputation 
ou une autre caracteristique peut etre allribuee a celle 
origine geographique". On demande desormais de 
demontrer que, garantie par certification, la prove­
nance est devenue une veritable origine, garantie par 
l'IGP. On comprend que la justification de celle origine 
ne puisse etre cherchee dans les cahiers des charges 
anterieurs puisqu'elle n'y jouait pas de role. Un nouvel 
argumentaire est desormais necessaire, ce qui contraint 
les demandeurs a changer completement de registre. 

1.3.2. Usages et reservation: des remises en cause 

L'usage du nom geographique dans un label ou une 
certification de conformite n'empechait aucunement les 
autres operateurs de l'utiliser en dehors de la certifica­
tion, comme denomination de vente, sans reference a la 
provenance du produit. Le cas des charcuterie-salaison 
est particulierement interessant car les recelles de 
fabrication de ces produits ont souvent fail l'objet d'une 
definition deposee dans le Code des usages. Ce recueil 
de normes professionnelles, qui a demande des annees 
d'elaboration et de mise a jour6, a ete conc,;u dans un 
souci de proteger les specialites franc,;aises contre des 
derives frauduleuses et des concurrences deloyales : 
fixer la recelle revenait a exiger de la part du fabricant 
une discipline professionnelle portant sur le respect des 
ingredients, des procedes et de la composition finale. 
Les produits certifies s'en distinguent par l'adjonction de 
la mention "veritable" ou "authentique" qui marque la 
difference de qualite superieure tout en garantissant 
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une provenance (Code des usages, 111-15). Ainsi, sous 
une meme denomination, pouvaient coexister : 

• des produits sous certification, les "veritables 11
, 

• des produits hors certification correspondant aux 
11usages 11

• 

La protection conferee par l'IGP remet en cause cette 
coexistence puisque, desormais, un produit sous une 
denomination doit soil etre originaire du lieu don! ii porte 
le nom, soil abandonner ce nom desormais protege. 
Demander une IGP est done une obligation pour les 
producteurs locaux qui souhaitent continuer a disposer 
du nom geographique. Mais, ce faisant, la denomination 
geographique devient protegee et elle est done attachee 
a l'IGP ; cette reservation en prive taus les autres 
producteurs et en particulier, ceux qui, hors zone 
d'origine ou dans cette zone d'origine mais hors 
certification, respectaient le Code des usages. 

1.3.3. L'ouverture d'un nouve/ espace d'expertise 

Enfin, dans le concert de l'Union Europeenne, chaque 
Eta! membre devra montrer que sa methode d'instruction 
lui permet de ne soumettre a la Commission que des 
demandes dQment fondees (Article 5.5 du reglement 
CEE). II est prie de faire accompagner sa transmission, 
outre le cahier des charges technique, des documents sur 
lesquels ii a fonde sa decision. Sa credibilite est en jeu 
ainsi que sa capacite a se construire des principes de 
decision au fil des dossiers successifs. 

Ces modifications majeures ouvrent de facto un espace 
d'expertise nouveau. En effet, jusqu'a present, une 
expertise technique etait mobilisee par la Commission 
Nationale des Labels et Certifications aux fins de verifier 
les criteres de 11lragabilite11 du produit (suivre la chalne 
depuis les matieres premieres jusqu'au produit commer­
cialise) et de conformite aux specifications techniques. 
Ces elements prouvent que le produit en question est 
effectivement originaire de l'aire geographique (Article 
4.2, alinea d}. Mais le cahier des charges de l'IGP doit 
comprendre egalement (Article 4.2, alinea D les 
11elements justifiant le lien avec l'origine geographique 11

• 

C'est sur ce point que s'exercent les competences de la 
commission mixte, dans un registre qui ne releve ni du 
droit (categorie juridique), ni de la technique (ii ne s'agit 
pas forcement d'un lien materiel} et qui requiert une 
expertise scientifique. En effet, le besoin d'une expertise 
particuliere decoule de cette dimension strategique. Le 
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besoin, non d'une preuve, mais d'une justification qui, 
en protegeant une denomination, la transforme en 
monopole du groupement demandeur de l'IGP. II est 
patent que cette expertise n'est pas de meme nature 
que la premiere, meme si elles peuvent etre confiees 
toutes deux a des chercheurs. 

2. LE TRAVAIL D'EXPERTISE 

Les demandes d'IGP que nous avons eues a expertiser 
concernent plusieurs categories de produits animaux : 
pate, saucisse, fromages, plats cuisines. Ces expertises 
nous semblent baliser l'eventail des demandes possibles. 

2.1. L'objet de I' expertise 

L'expert est designs par le president de la Commission 
mixte, sur proposition de la Direction Generale de 
l'Alimentation (DGAL) qui assure le secretariat de la 
Commission. Bien que la procedure de recrutement 
nous echappe, tout indique que les candidats sollicites 
le son! sur la base de competences attestees par leurs 
travaux de recherche et leurs productions scientifiques, 
plutot que sur la base de savoirs specialises. Ajoutons 
que la mission d'expertise est benevole : elle est effec­
tuee a titre individuel (et non a titre institutionnel} et ne 
fail pas l'objet d'une remuneration, ce qui explique sans 
doute l'appartenance de la plupart des experts IGP a 
des etablissements publics sous contra! avec les 
Ministeres de !'Agriculture et /ou de l'Enseignement 
Superieur et de la Recherche (INRA, ecoles superieures 
d'agriculture, Universite). 

Defini dans la lettre de mission, l'objet de !'expertise est 
double: 

• 
11evaluer le lien qui existe entre le produit et son 
origine geographique (reputation, qualite ou autre 
caracteristique), 

• verifier l'adequation de la denomination du produit 
avec la zone geographique 11

• 

Une echeance, assez rapprochee (2 mois environ), est 
fixee a l'expert pour rendre ses conclusions. Elles 
devront s'appuyer sur !'analyse du dossier et des pieces 
jointes, a savoir : 

• le cahier des charges de la demande d'IGP, 

• les resultats de la consultation publique : 11 loute 
personne ayant un interet legitime11 dispose d'un delai 
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de deux mois pour faire opposition a la demande 
d'enregistrement apres qu'elle ait ete rendue publi­
que7. Ces resultats comprennent les echanges de 
correspondance entre les opposants et le groupe­
ment demandeur, qui est tenu de leur faire une 
reponse motivee. L'avis des administrations concer­
neess clot la procedure de consultation, 

• le texte du reglement europeen, 

• le "Guide pour une demande d'indication geographi­
que protegee" realise par la DGAL et con9u comme 
un mode d'emploi a !'usage des demandeurs. Ce 
document constitue une premiere instrumentation de 
la politique de !'administration, dont ii expose 
!'interpretation et sa traduction en criteres ou en 
indicateurs. 

A la difference des recherches en partenariat, le 
chercheur n'est pas partie prenante dans la formulation 
de la question qui lui est posee : aussi, avant d'entamer 
l'examen du dossier, est-ii amene interpreter les termes 
de la lettre de mission. 

A !'evidence, la commission mixte ne demande pas a 
l'expert d'etablir la veracite de !'information fournie a 
l'appui (ou a l'encontre) de la demande, encore mains 
de la constituer. C'est done sur !'argumentation du lien 
entre le produit et son origine geographique que doit 
porter !'evaluation. 

Le travail d'expertise s'est tout d'abord attache aux 
arguments, qu'il s'agisse des enonces ou des objets 
produits a l'appui (statistiques, caries, documents 
d'archives, proces verbaux, sondage d'opinion ... ), et a 
leur organisation en ligne. Celle lecture orientee s'appli­
que tant au cahier des charges qu'aux elements surgis 
dans le cours de la consultation publique : le caractere 
contradictoire de la procedure fail en effet apparaltre 
des acteurs qui n'etaient pas presents au depart et 
donne lieu a un jeu d'identifications recipro-ques. 
Derriere la neutralite de sa formulation, l'avis des 
services exterieurs de l'Etat peut, enfin, fournir des cles 
ou des pistes pour !'investigation et la visite sur place. 

2.2. L'instruction des demandes 

L'evaluation du lien entre le produit et son origine geogra­
phique conduit a eprouver !'argumentation developpee 
par les demandeurs et les opposants selon deux plans : 

• le bien-fonde de la demande, soil sa coherence par 
rapport au cadre de justification de l'IGP, 
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• la legitimite du demandeur, soil sa capacite a recevoir 
et a soutenir la critique. 

2.2.1. Une analyse des argumentaires 

Etan! donne le caractere pionnier de la procedure, ii 
n'existe aucun cadre auquel rapporter les argumentai­
res de demandes d'IGP. Les cahiers des charges sont 
construits selon les recommandations du guide de la 
DGAL, et se presentent comme un empilement de 
rubriques alignees dans l'ordre du reglement CEE. Les 
dossiers examines sont construits sur des lignes 
d'argumentation assez diverses. Elles font apparaltre le 
positionnement de chacun des groupements deman­
deurs vis-a-vis de la gamme des produits concurrents. 
Ce faisant, elles dessinent des configurations producti­
ves et des alliances a geometrie variable entre indus­
triels et artisans, ainsi qu'entre fabricants et producteurs 
agricoles. A la difference de l'AOC, ces derniers 
peuvent ne pas etre partie prenante du groupement 
demandeur. 

Certains dossiers developpent une argumentation forte : 
elle agence des registres differents (technique, histori­
que) mais qui se completent et se confortent. La 
demande peut ainsi mettre en avant une specificite 
inscrite dans un espace geographiquement circonscrit. 
Elle peut egalement relier le produit fini a des pratiques 
d'elevage : le bassin d'approvisionnement est refere a 
un mode particulier d'alimentation des animaux, qui a 
une histoire, et a des caracteristiques de la matiere 
premiere issue de ce systeme d'elevage local. La 
demande d'IGP peut apparaltre ainsi comme relevant 
d'une demarche de reappropriation d'un produit 
renomme et qui a ete soumis a une tendance forte a la 
delocalisation hors de son berceau d'origine. 

Dans d'autres dossiers en revanche, le lien entre le 
produit et son origine geographique est base sur un 
element central : une recette de fabrication. Celle-ci est 
referee au savoir-faire issu d'une tradition paysanne que 
les entreprises locales auraient maintenu intacte ; ii 
confererait de meme au produit son gout et ses caracte­
ristiques specifiques. Cependant, la ligne d'argumen­
tation manque souvent de consistance. Les justifications 
apportees s'appuient sur une description du procede 
par !es consignes (temperature, humidite) des phases 
successives de la fabrication et sur une caracterisation 
du produit par des proprietes ou des valeurs analyti­
ques. De tels arguments ressortissent du registre 
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industriel, pris au sens de "convention" (Boltanski et 
Thevenot, 1991) dans la mesure ou ils n'epousent pas 
la diversite des formes d'entreprises representees dans 
le groupement demandeur. lls rendent, en revanche, le 
produit entierement transportable, ce qui donne du 
credit aux arguments avances par les eventuels 
opposants. Bien que la denomination puisse meriter 
d'etre protegee, la demarche des demandeurs semble 
alors avoir ete engagee en vue de recuperer une 
denomination de vente et d'en reserver l'usage aux 
seuls fabricants de la zone homonyme. Line autre ligne 
d'argumentation faible fail reposer la justification sur la 
seule reputation : les demandeurs s'appuient sur la 
notoriete spontanee ou assistee, sans montrer de conti­
nuite entre le produit ancien et sa forme actuelle. Celle 
justification releve quant a elle de la "convention de 
!'opinion" (ibid.). 

2.2.2. La constitution des reperes de /'/GP 

L'expert, en presentant ses conclusions, ne peut ainsi 
se contenter de remettre a la commission mixte une 
appreciation finale. Ses conclusions consistent aussi a 
lui soumettre les elements apparus obscurs ou proble­
matiques et a lui demander des instructions pour 
poursuivre ou non !'investigation. 
Pour chacun des dossiers, la remontee des pieces 
aux liens entre le produit et son origine geographique 
conduit a une serie d'interrogations : 

• sur la relation entre le produit et la matiere premiere a 
partir de laquelle ii est elabore tout d'abord, 

• sur celle entre des procedes de fabrication actuels et 
les savoir-faire traditionnels auxquels ils sont referes 
ensuite, 

• sur la relation, enfin, entre une reputation ancienne 
attachee a des produits "maison", dont la consomma­
tion etait essentiellement locale, et la notoriete de 
produits dont la fabrication ou la commercialisation a 
largement deborde cet univers domestique et qui 
s'appuie sur d'autres ressorts (marques, marketing, 
sondage d'opinion). 

Remonter des pieces aux representants conduit a 
une interrogation symetrique sur les porte-parole et 
!'absence de certains acteurs : 

• en quoi les volumes produits ou l'anteriorite peuvent-il 
fonder un "interet legitime" dans un dossier ou tous 
les interets sont a prendre en consideration ? 
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les oppositions s'apprecient-elles de la meme 
maniere selon qu'elles emanent d'acteurs presents 
dans l'aire delimitee mais non representes dans le 
groupement demandeur, d'entreprises situees dans 
sa proximite ou de fabricants qui lui sont totalement 
exterieurs? 

• et du coup, avec quoi le trace des aires est-ii en 
adequation, notamment lorsque l'aire de production 
de la matiere premiere n'est pas limitee ? 

Du fait de cette construction, !'evaluation du bien-fonde 
de la demande est ainsi a rapporter aux continuites 
etablies et a leur(s) nature(s) entre ces arguments 
successifs ; la legitimite du groupement demandeur, a 
sa representativite. C'est egalement dans la dynamique 
d'interaction avec la commission mixte que se 
construisent, par iterations successives, les reperes de 
l'IGP. 

2.2.3. La deliberation de la commission mixte 

La commission mixte se reunit tous les deux mois 
environ. L'expert est convoque pour presenter les 
conclusions mais ii n'intervient pas dans la discussion 
qui suit son expose. II ne s'interdit pas cependant de 
prendre la parole pour faire preciser aux membres le 
sens d'un enonce ou pour attirer leur attention sur des 
points conflictuels qu'ils n'auraient pas retenus. L'expert 
emet une impression favorable ou defavorable sur la 
demande en regard avec la logique de l'IGP au vu des 
arguments aussi bien que des contre-arguments. 

Dans certains cas, le seul argument susceptible d'etablir 
la continuite d'un lien entre le produit et son origine 
geographique tient a ce que la plus grande partie de la 
production est encore localisee dans cette zone. Les 
opposants argumentent alors souvent sur le caractere 
generique du produit. Celle configuration peut conduire 
l'expert a porter une appreciation defavorable sur la 
demande d'IGP et a solliciter l'avis de la commission 
mixte sur ses conclusions provisoires : la demarche 
engagee peut correspondre davantage a une logique 
d'Attestation de Specificite. Celle premiere possibilite 
permettrait au groupement demandeur de proteger une 
recette en passe de devenir generique en faisant 
prevaloir l'anteriorite de !'industrialisation dans le lieu 
dont elle porte le nom. Line autre possibilite peut etre de 
poursuivre !'investigation dans le sens d'une objecti­
vation de la notoriete actuelle : suggerer au groupement 
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demandeur d'etayer son dossier en apportant des 
elements de justification ne relevant pas seulement (ou 
de fa9on preponderante) de la convention de !'opinion. 

Apres deliberation, la commission mixte peut soil propo­
ser de donner un avis favorable et consensuel sur la 
demande d'IGP soil indiquer aux demandeurs les points 
sur lesquels des precisions doivent etre apportees. 
Dans ce cas, la procedure d'instruction se poursuit. 
Apres discussion, la commission donne mandat a 
l'expert pour approfondir son travail. Les orientations 
avalisees par la commission son! formulees en 
questions posees aux operateurs concernes (deman­
deurs, mais aussi representants professionnels des 
agriculteurs et administration territoriale). Apres avoir 
entendu le second rapport de !'expert, la commission 
mixte peut encore adresser des remarques au deman­
deur, qu'elle enjoin! de clarifier sa position sur des 
elements juges confus ou contestables au regard de sa 
propre argumentation. 

Le temps qui s'ecoule entre la visite de l'expert et la 
presentation de son rapport est souvent une periode 
d'intense activite au cours de laquelle !es demandeurs 
tiennent des reunions pour consolider leurs positions et 
repondre aux demandes de la commission mixte qui 
ouvre ainsi un espace de negociation. Le processus de 
navette enclenche par le travail d'expertise peut 
conduire les acteurs a preciser les liens qu'il convient 
d'etablir avec l'amont de la filiere, a expliciter les bases 
de constitution de leurs savoirs, ou a revisiter certains 
elements du cahier des charges technique sous l'angle 
de la reference a l'origine geographique. 

2.3. Les productions de !'expertise et les 
mediations de l'expert 

La situation d'expertise se concretise par plusieurs 
productions qu'il convient de distinguer. 

2.3.1. Relations entre productions et mediations 

Les rapports en constituent la sortie la plus visible, mais 
leur succession dessine egalement une demarche 
d'expertise. La relation indirecte (ecrits, elements du 
dossier) puis directe (appels telephoniques, visite sur 
place) avec les differents acteurs du dossier induit des 
repositionnements, des rencontres imprevues, des 
reunions autour de points critiques de !'instruction. De 
plus, divers allers-retours permettent de preciser, 
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chemin faisant, les termes des negociations qui 
s'ouvrent. Enfin, !es passages devant la Commission 
mixte apportent a chaque fois leurs elements d'appre­
ciation de la pertinence des arguments pour informer la 
deliberation des membres. 

Tout ceci nous semble devoir conduire a distinguer 
plusieurs mediations9 : 

• celles au sein de la Commission mixte, qui 
concernent la maniere de considerer les questions 
posees a l'expert dans le cas precis de la demande 
instruite, et leur evolution au cours de l'instruction, 

• celles au sein du systeme d'action local, chez les 
demandeurs ou l'efficacite de chaque argument est 
examinee et renvoyee aux interlocuteurs (en effet 
miroir : "Voici comment je rei;;ois ce que vous me 
dites"), 

• celles qui se deroulent dans les iterations (les coups 
de telephone, les telecopies, !es reactions diverses) 
qui ponctuent !'instruction. 

2.3.2. Le contenu des mediations 

II n'est pas aise de definir le contenu precis de ces 
mediations : de la meme maniere que l'expert traduit les 
lignes d'arguments en interets d'acteurs, ii est lui-meme 
objet de traduction par ces acteurs. Le contenu des 
mediations peut-etre analyse selon deux axes comple­
mentaires: 

• des explicitations qui conduisent a entrer dans des 
boltes noires, a explorer des zones d'ombre ou des 
fractions de discours laissees sans lien avec d'autres. 
Ceci concerne naturellement les arguments des 
differentes parties, mais surtout ceux des deman­
deurs dans les savoirs liant le produit a son origine. 
Ces explicitations interessent egalement les criteres 
de recevabilite des arguments par la Commission 
mixte elle-meme, 

• des connexions a etablir OU a retablir entre acteurs 
ou entre organisations, entre periodes de l'histoire du 
produit, entre registres pour en rendre compte. 

2.3.3. Le rapport a la decision 

Que! rapport entre ces mediations et la decision qui 
structure la situation d'expertise ? Une premiere 
dimension est celle du pas de temps de la procedure 
d'instruction : ii est bien trop court pour esperer engager 
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une demarche de verification de taus les elements 
mobilises dans la justification de la demande. Le 
chercheur se trouve en dehors du cadre habituel de 
production d'enonces scientifiques. Cependant, on peut 
douter de l'interet de disposer de quelques annees 
supplementaires pour assurer une reponse de nature 
scientifique. La justification n'est pas jugee a sa verite 
mais a sa robustesse : comment construire des argu­
ments "qui se tiennent" face aux contestations des 
opposants? 

La responsabilite du chercheur est alors engagee de 
fa9on particuliere, puisque ses conclusions en tant 
qu'expert peuvent finir par etre tres eloignees de l'avis 
de la Commission. La qualite d'une expertise n'est 
pourtant pas forcement mesurable par sa proximite a la 
decision finale qu'elle a permis de prendre. Et, loin 
d'etre sOr de ses affirmations, le chercheur vise a 
eclairer les questions qui lui sont posees. II cherche, 
non pas a convaincre qu'il a raison, mais a produire des 
dires qui contribuent a gerer la deliberation au sein de la 
Commission mixte. Cette posture repond bien a la 
necessite soulignee par Roqueplo (1996), d'une 
procedure contradictoire mais elle !'internalise dans ce 
qui devient une instance de decision. 

L'expose oral du rapport d'expertise et les questions qui 
s'ensuivent participent d'un travail d'elaboration des 
principes de decision de la Commission mixte. En effet, 
les membres de la Commission montrent leur 
remarquable aptitude a saisir les elements qui, a la fois, 
font sens dans le cas precis qui leur est instruit, et 
permettent de faire "la part des choses" dans une mise 
en reference a d'autres cas qu'ils rememorent. Les 
esquisses de principe montrent les preoccupations de la 
Commission, dans cette periode pionniere de 
!'instruction des premieres demandes d'IGP, autour de 
quelques questions : 

• comment se fonder pour etre juste et ainsi ne pas 
paraltre demander beaucoup a certains et peu a 
d'autres? 

comment, eventuellement, renvoyer au politique, les 
choses indecidables et se preparer aux periodes de 
recours? 

• comment gerer les necessaires transitions entre un 
avis instituant la reservation du nom et les reorgani­
sations productives qu'elle induit chez les producteurs 
prives de ce nom des lors qu'il devient protege ? 
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3. LA CONSTITUTION DE SAVOIRS LOCAUX 

3.1. La dynamique du systeme d'action local 

Les contours du systeme d'action local ne sont pas 
donnes de fa9on independante du processus d'instruc­
tion, ils se dessinent progressivement. Les groupes se 
construisent autour de plusieurs polarites en rapport a la 
"distance technologique" (Barberis, 1992) prise envers 
le produit de reference de la demande. En schematisant 
les situations etudiees, nous distinguons : 

• les "etrangers", au sens de ceux qui ne voient aucune 
justification a la protection du nom. Pour eux, le 
caractere generique ne fait pas de doute et aucune 
discussion n'est done possible, 

• les "voisins", au sens de ceux qui sont suffisamment 
proches pour avancer l'idee d'etre legitimes en tant 
que demandeur. Mais cette categorie peut etre traver­
see par !'argument des premiers, au point d'affaiblir 
son opposition par le caractere contradictoire des 
deux postures, 

• les "cousins", dont l'histoire recente est melee a celle 
des demandeurs (un meme rapport de familiarite au 
produit) au point que la delocalisation tres faible qui les 
positionne en dehors de l'aire des demandeurs est 
presentee comme un detail sans reelle importance. 

Ainsi, les demandeurs ant en fail a justifier, non 
seulement leur dossier, mais aussi la constitution de 
leur groupe (certains "cousins" allant meme jusqu'a 
exiger d'y etre admis de droit). Quelques enseigne­
ments peuvent etre degages de ces esquisses de 
modelisation. Tout d'abord, l'identite se juge par rapport 
aux "etrangers", qui questionnent sur le caractere 
generique ou specifique du produit. Cependant, les 
tensions les plus fortes se font sentir aux limites 
proches du systeme d'action local : les questions 
d'aire, de transport des savoirs, de ressemblance entre 
specialites de proximite. 

De plus, les dynamiques d'acteurs nous montrent que 
les deux criteres majeurs, celui du bien-fonde de la 
demande et celui de la representativite des 
demandeurs, ne sont pas independants. lls paraissent 
meme hierarchisables, une forte legitimite initiale 
autorisant une moindre solidite des liens a l'origine. 
Cependant, une complexite imprevue se presente pour 
les demandeurs : les "cousins" doivent etre combattus 
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sans pour autant etre disqualifies : ils peuvent meme 
etre les bienvenus (retourner dans la famille) s'ils 
reintegrent l'aire avec leur production. 

Enfin, a plusieurs reprises, la question de l'anteriorite 
s'est posee a propos de la reputation. A !'evidence, les 
enjeux actuels sont generes par la valeur du nom qui 
provient du travail de quelques-uns et qui peut devenir 
le bien de taus. La dynamique des volumes produits, 
des emplois concernes et des investissements realises 
joue un role important dans la perception de la 
representativite des demandeurs (leur capacite a ne pas 
"fossiliser" le produit). 

3.2. Sous le nom, que normalise-t-on ? 

3.2.1. Les reg/es et Jeur espace de validite 

Les premiers produits a faire l'objet d'une demarche de 
reservation de leur denomination posent de fa9on gene­
rale la question de l'origine geographique de taus les 
produits. 

Dans le cas de Codes d'usages professionnels tel celui 
des charcuteries - salaisons, la presence de certains 
produits a caractere regional est mobilisee de fa9on 
recurrente pour prouver leur caractere generique : leur 
denomination correspondrait a une recette de fabrica­
tion, comme le jambon de Paris ou la saucisse de 
Toulouse, qui peut etre reproduite n'importe ou. La 
demande d'IGP n'aurait done pas lieu d'etre et, ce, 
d'autant que le groupement demandeur pourrait 
parvenir au meme resultat, sans porter prejudice aux 
autres fabricants en continuant a exploiter les mentions 
distinctives reconnues par la profession : le "veritable" 
et "l'authentique". Doil-on en inferer (Branlard, 1996) 
que toute denomination geographique, du seul fail de 
figurer dans le code des usages, est deja devenue 
generique au sens de !'article 3 du reglement CEE ? 

Toutefois, le fait d'en avoir fixe les regles de 
composition et de fabrication atteste, au contraire, que 
ces produits jouissaient d'une notoriete qui faisait 
craindre les imitations ou les usurpations. Si elle paralt 
legitime, la question soulevee par les opposants serait 
plutot a formuler de la fa9on suivante : existe-t-il un 
produit d'origine ? Et si oui, le referentiel du label est-ii 
encore pertinent dans le cadre IGP? 

La fa9on d'aborder cette question epineuse paralt ainsi 
resider dans la justification economique d'un droit 
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d'exclusivite (Ruffieux et Valceschini, 1996). L'evalua­
tion du bien-fonde d'une demande de protection 
suppose ainsi de faire la part des choses entre la 
legitimite anterieure (des artisans ; des adherents au 
label) et la capacite du groupement a faire fructifier la 
reputation attachee au nom (ni fossilisation, ni 
banalisation). 

3.2.2. Et la matiere premiere dans tout ce/a ? 

Les dossiers de demande d'IGP portent le plus souvent 
sur des produits transformes : l'aire proposee est celle 
des entreprises de transformation sans comporter 
systematiquement d'aire associee pour la fourniture de 
la matiere d'reuvre. Les cas les plus explicites sont ceux 
des produits de charcuterie. En effet, le pore constitue le 
principal, sinon le seul ingredient entrant dans la 
composition des produits de charcuterie - salaison. 
Quelle region fran9aise ne peut faire etat d'une tradition 
charcutiere, assise sur !'utilisation de pores locaux et de 
ressources de recuperation donnees pour l'engraisse­
ment? II n'est done pas surprenant que ces references 
soient convoquees dans la justification de la reputation 
ancienne des produits. Bien que l'IGP n'en fasse pas 
formellement une obligation (les "et/ou" du reglement), 
certains demandeurs etablissent un lien direct entre la 
denomination du produit et la provenance des pores. 

Ce couplage est pour le mains problematique. Dans des 
systemes intensifs, l'aire geographique confere-t-elle au 
pore des caracteristiques particulieres ? Les transforma­
teurs sont-ils tenus d'accepter tout pore eleve dans la 
zone de production delimitee ? lnversement, si des 
contraintes fortes sur les conditions de production se 
justifient dans une AOC, de telles contraintes peuvent­
elles etre respectees dans une IGP s'agissant de 
produits qui n'utilisent qu'une partie de la carcasse, 
surtout lorsqu'il s'agit des morceaux les mains 
valorises? Ces remanences de modes d'elevages 
anterieurs peuvent-elles retrouver une expression 
contemporaine a travers des exigences sur les 
caracteristiques de la matiere premiere ? 

La question du couplage entre transformation et appro­
visionnement - c'est-a-dire entre industriels, artisans et 
eleveurs - pose de fa9on tres claire celle des limites de 
l'IGP. 

A un extreme, !'expression d'exigences sur les 
caracteristiques technologiques de la matiere d'reuvre 
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contribue a une finalisation de l'elevage autour d'un 
"pore specifique"' destine a la transformation (par 
exemple pore lourd, viande more ... ) et par-la, a 
l'ancrage territorial d'un systeme de production agricole 
en amont. Cependant, lorsque ces exigences sont trop 
fortes par rapport aux caracteristiques actuelles de 
l'approvisionnement local, elles finissent par le 
disqualifier et justifient que l'on aille chercher ailleurs 
cette matiere premiere dediee que l'on ne peut trouver 
sur place. 

A l'autre extreme, la non-definition d'une aire 
d'approvisionnement affranchit la transformation de 
limitation de volume, meme si l'aire de fabrication, elle, 
est geographiquement circonscrite. Paradoxalement, de 
faibles exigences sur la matiere premiere peuvent 
contribuer a inclure un approvisionnement local de 
carcasses tout venant (le "minerai"). 

3.3. Des savoirs au territoire 

Les demandes d'IGP etant, le plus souvent, portees par 
des transformateurs, on comprend pourquoi celles-ci 
mettent en exergue certaines operations (fumaison, 
confisage ... ) auxquelles la specificite du produit est 
attribuee. 

3.3.1. Expliciter Jes savoirs 

Les savoirs des fabricants sont generalement donnes 
comme le fondement du lien entre le produit et son 
origine geographique. Force est cependant de constater 
qu'ils sont rarement specifies. Lorsqu'ils le sont, leur 
mode de formalisation les rend incorporables dans des 
equipements, des procedes, et des enseignements 
techniques et, par voie de consequence, dans des 
reseaux professionnels (Delfosse et Letablier, 1994). 
Les elements de justification ressortissent soit de 
!'invocation d'une "atmosphere industrielle" sur le mode 
inspire (un secret de fabrication partage par les 
entreprises locales et elles seules), soit du procede 
d'obtention tel qu'il est decrit dans le cahier des charges 
technique : par une serie de parametres controlables. 
Ce caractere ineffable ou, au contraire, totalement 
appropriable, des savoirs est ainsi oppose a la 
revendication d'exclusivite des demandeurs. La 
question soulevee par la specification des savoirs 
depasse en tout etat de cause les seuls produits 
alimentaires. Les difficultes auxquelles elle se heurte ne 
sont pas, ou pas seulement, de l'ordre de l'enonciation 
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(passage des actes et des gestes a une formalisation 
textuelle), comme en temoignent les controverses sur la 
mise en reuvre de procedures d'assurance qualite dans 
les entreprises (Casabianca et Letablier, 1996). Une 
fa9on possible de surmonter cette contradiction est de 
deplacer la question de la specificite des savoirs aux 
processus de constitution et de distribution qui les 
specifient. 

Enseignement technique et' apprentissage relevent ainsi 
de modalites fondamentalement differentes. Le premier 
fait echo aux savoirs codifies, dont les recettes figurent 
au programme des examens (CAP) : ii renvoie a la 
professionnalisation, qui implique un detachement du 
savoir de celui qui l'exerce. Le second se poursuit en 
dehors ou au-dela du CAP, et renvoie a la notion de 
metier qui s'acquiert par contact au sein de collectifs et 
dans le face a face avec la matiere. Les situations que 
nous avons eues a expertiser decrivent une gamme 
assez etendue de fac;ons de produire allant de process 
tres regules, qui expulsent !'intervention de l'homme et 
du milieu ambiant, a des regulations qui font place a la 
culture technique. Ces differences ne recouvrent pas 
necessairement !'opposition formelle entre entreprises 
industrielles et entreprises artisanales : la conduite d'un 
processus ne se reduit jamais a des consignes, y 
compris dans des lignes de fabrication fortement 
automatisees. Dans le cadre de l'IGP, la question 
concerne plutot la place des savoirs dans les modeles 
d'entreprise (Marty, 1998). Jusqu'a quel point le 
procede d'obtention est-ii artificialise ? Et pour quelles 
operations, c'est-a-dire quel type d'incertitude doivent 
maltriser les operateurs ? 

3.3.2. Les savoirs "qui comptent" 

Le reperage de "technologies-verrous", productrices de 
specificite (Deforge, 1991 ), semble ainsi a rapporter aux 
formes de transmission et de distribution des 
competences au sein d'organisations integrant non 
seulement des hommes et des machines (Dodier, 
1995), mais aussi des elements classiquement rejetes 
dans l'environnement du systeme productif : "les etres 
vivants non humains", "les amenites", "les savoirs de 
metiers". L'inscription des savoirs dans un lieu est aussi 
faite de relations entre acteurs (Callon, 1986) qui 
soutiennent la reputation du produit : savoir des 
negociants qui trient et selectionnent des animaux "sur 
mesure", savoir des decoupeurs qui assurent le 
desassemblage des carcasses et la distribution des 
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morceaux, savoir - apprecier de la clientele locale qui 
reconnalt et valorise cette specificite. 

La specification du lien entre le produit et son origine 
geographique conduit ainsi a depasser la conception 
classique du territoire, apprehende comme l'espace de 
validite des regles : elle l'institue comme lieu de consti­
tution et d'appropriation collective de savoirs 
transmissibles, mais non transportables. Ainsi, dans le 
cas des charcuteries - salaisons, la reference a l'origine 
conduit a questionner l'articulation entre IGP et qualite 
certifiee, meme si !'exigence de certification demeure 
dans le cahier des charges technique. La disparition du 
produit standard portant la meme denomination 
geographique fail, par-la, disparaTtre la notion de qualite 
superieure attachee par le label au "produit veritable". 
C'est desormais au groupement demandeur, ainsi qu'a 
chacun des ses membres, qu'echoit la responsabilite de 
definir une exigence de qualite collective et de la gerer 
dans la duree. 

CONCLUSION 

La nature de l'IGP semble difficile a preciser, et les 
"et/ou" contenus dans sa definition permettent un grand 
nombre de combinaisons : ii s'agit bien d'une famille 
assez large selon les associations que l'on peut 
imaginer10. L'anciennete de !'industrialisation du produit 
et l'intensite des phenomenes de concentration 
industrielle sont un facteur important. De meme, la 
diffusion du produit, sa notoriete et les volumes 
consommes vont orienter les enjeux financiers et 
commerciaux. Sans entrer dans cette exploration, on 
peut noter que la famille en question va depuis de 
simples differenciations jusqu'a des quasi-AOC. Les 
dossiers que nous avons eus a expertiser approchent 
probablement la dispersion maximale des cas 
possibles. 

La nature du jugement opere par la Commission mixte 
lorsqu'elle rend son avis apporte des elements de 
reponse. Le texte parle bien de "justification" et on ne 
peut raisonnablement rendre un jugement de conformite 
en la matiere. Selan nos experiences, les criteres 
mobilises sont de deux ordres : 

• une verification de coherence. Les arguments 
doivent etre en harmonie les uns avec les autres. Par 
exemple, on ne peut utiliser les descriptions 
historiques (souvent richement illustrees) comme si 
elles etaient contemporaines lorsqu'elles ant disparu ; 
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ii faut alors choisir entre les fondements de la 
reputation du produit et ses caracteristiques actuelles, 

• une garantie de pertinence. Les demandeurs font 
une interpretation du cadre des IGP et y glissent leur 
propre situation en construisant leur dossier. Meme si 
ce cadre est formellement precise (avec les rubriques 
a informer), chaque dossier distribue ses arguments 
selon sa logique avec plethore a certains endroits et 
faiblesse a d'autres. 

La decision de la Commission ne peut s'appuyer sur 
une reponse assuree de l'expert, quand bien meme ii 
convient d'affirmer ses conclusions. Les principes 
d'instruction sont necessairement articules a une 
demarche procedurale ou !'argumentation est mise a 
l'epreuve, l'expert designant les points sur lesquels 
l'epreuve lui semble la plus informative. Si l'on admet ce 
point de vue, on peut en interer que !'expertise 
scientifique n'est pas un besoin conjoncturel qui serait 
lie a la periode pionniere ; elle devient un besoin 
durable dans !'instruction des demandes d'IGP. 

Toutefois, ii ne faudrait pas en deduire que, devant 
chaque nouveau dossier, on doive repartir "de zero", 
comme si rien n'ait jamais ete capitalise. Les avancees 
probables concernent : 

• !'experience acquise sur les points ou l'accord est le 
plus delicat a obtenir au sein de la Commission. La 
justification du lien a l'origine, mais aussi la legitimite 
du groupe demandeur, 

• le reperage des facteurs de coherence, tels que les 
savoirs et leurs relations aux elements de specificite 
du produit, les rapports avec la tradition de la zone 
d'origine et l'actualite du produit, ou encore le mode 
de decoupage spatial des localites et la mise en 
evidence des reseaux locaux, 

• les regularites et les analogies dans la forme de 
justification des demandes. 

Cependant, la nouvelle loi d'orientation agricole modifie 
le dispositif d'instruction des demandes d'IGP par la 
creation d'un 4eme comite de l'INAO. Si cette decision du 
legislateur apparaTt coherente en confiant la responsa­
bilite des denominations geographiques a une seule et 
meme institution, ce transfer! de competence pose une 
serie de questions. Sur quels criteres vont se distinguer 
l'AOP et l'IGP? Celle derniere va-t-elle devenir une 
semi-AOP (au risque d'affaiblir les AOC fran9aises 
elles-memes) OU bien etre fortement differenciee de 
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maniere a iouer sur la distinction prevue par le 
reglement? De plus, comment va etre assure le 
transfer! du capital d'apprentissage et de !'experience 
accumulee de la commission mixte a ce nouveau 
comite? 

Enfin, les dossiers de demande d'IGP de la periode 
d'existence de la commission mixte presentent une 
diversite extreme, qui n'a rien de surprenant si on se 
refere au texte europeen. La credibilite du dispositif mis 
en place en France est en jeu dans la mesure ou, apres 
avoir commence au cas par cas, ii faudra bien se 

demander si les avis successifs montrent une 
coherence d'un niveau superieur : l'esquisse d'une 
doctrine. 

Plus generalement, ii faut bien admettre que la 
tendance est plut6t a l'accroissement de !'incertitude sur 
les objets et des enjeux lies aux decisions. Ceci peut 
sembler paradoxal dans la mesure ou l'on pouvait 
esperer aller progressivement vers des instructions 
simplifiees. L'expertise scientifique prend ainsi sa place 
dans la complexification du rapport entre rationalite des 
decisions et responsabilite des decideurs. 

NOTES 

(1) Protection de la sante publique, information du consommateur, loyaute des transactions commerciales, protection de 
l'environnement. 

(2) Une "denomination devenue generique" est "le nom d'un produit agricole ou d'une denree alimentaire qui, bien que se 
rapportant au lieu ou a la region ou celui-ci a ete initialement produit ou commercialise, est devenu le nom commun d'un 
produit agricole ou d'une denree alimentaire" (Art. 3). 

(3) Deere! n° 94-492 du 13 juin 1994 relatif a la Commission Nationale des Labels et des Certifications de produits agricoles et 
alimentaires. 

(4) Deere! n° 94-492 du 13 juin 1994 relatif a la Commission nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires, complete par l'Arrete du 24 octobre 1994 relatif a la composition et au fonctionnement de la Commission 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et alimentaires et de la Commission mixte. 

(5) Deere! n° 94-598 du 6 juillet 1994, relatif aux procedures d'examen des demandes d'enregistrement des Indications 
geographiques protegees et des attestations de specificite. 

(6) lssu d'une concertation entre fabricants (industriels et artisans) et la DGCCRF, le "Code des usages de la charcuterie -
salaison et des conserves de viandes" est un ensemble de specifications de type normatif, qui decrivent les contr61es (Partie 
I), les composants (Partie 11), les regles d'etiquetage (Partie Ill), les produits (Partie IV). Des mises a jour ont ete effectuees 
en 1980, 1986, 1993. Une procedure de revision est actuellement en cours afin d'integrer, en particulier, les textes 
europeens. 

(7) Publication au Journal Officiel, au Bulletin de la DGCCRF et au Bulletin Officiel de la Propriete lndustrielle. 
(8) Directions generales des administrations centrales (DGAL, Direction Generale de la Production et des Echanges) et services 

exterieurs de l'Etat (Directions regionale ou departementale de l'Agriculture et de la Foret). 
(9) En effet, la mediation recouvre des acceptions assez differentes (Larousse, 1996). Selon un premier sens, elle peut etre 

entremise destinee a amener un accord ou un arbitrage qui, en procedure de droll, propose une solution de conciliation aux 
parties en litige. Mais dans une seconde acception, la mediation est une articulation entre deux etres ou deux termes au sein 
d'un processus dialectique ou dans un raisonnement. 

(10) On pourrait composer une matrice combinatoire des differents elements prevus par le texte et en deduire une typologie des 
IGP; cela n'est evidemment pas le propos dans le present article. 
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